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En synthèse :   

Encore une réunion du CSE très dense, qui a permis d’échanger sur : 

 La stratégie immobilière de la Cnam : entre Qualité de Vie au 

Travail et Contraintes budgétaires …. Que va choisir notre 

Direction ? 

 Les nouveaux modes de travail : Il y a-t-il du bon dans le 

monde d’après ? 

 Le va-et-vient des projets entres DPO et DPRA ! 

 Le bilan des mesures salariales : toujours pas suffisant … 

 Les groupes d’expression : nouveau moyen d’échanges 

collaboratifs ou réunion « tupperware » sur les conditions de 

travail (avec en plus son chef comme chaperon…)? 

 Au cœur des enjeux RSO : le bilan du Plan de Mobilité 

 Refonte de l’Intracnam 

 Point de suivi de la Commission des Relations de Travail 

 Et pourquoi les PCs obsolètes ne seront plus distribués aux 

agents ? 

 La totale : les réponses à toutes les questions que vous avez 

posées en commission des relations de travail 

 

1. Stratégie immobilière de la CNAM 2021-2022 

Mme Lesueur a présenté la stratégie immobilière de la Cnam dans le 

cadre de la COG actuelle, dans un contexte bien mouvant, mais qui doit 

respecter quelques lignes directrices : 

 Obligations légales (COG) 

 Politique assurance maladie (dont RSO : la Responsabilité 

Sociétale des Organisations) 

 Contraintes budgétaires 

 Anticipation de l’évolution des effectifs et du personnel présents sur 

sites (dont la croissance conséquente des prochaines années sera 

beaucoup liée à la sous-traitance intégrale de la réalisation de 

l’Espace numérique en Santé. Coût estimé : 250 M€. En clair : il va 

falloir se serrer ou dégager pour faire de la place aux costards-

cravates et autres belles personnes de chez Atos & cie). 

 Evolution des modes de travail (télétravail …) 
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Jeu N°1: Entre obligations légales, RSO et contraintes budgétaires, le 

choix peut être contradictoire … et difficile à faire …  Quelle sera la 

priorité de la Direction de la Cnam lors du prochain dossier immobilier ? 

 

La Direction a expliqué que cette politique immobilière doit porter les 

ambitions de l’entreprise: 

 Etre en capacité d’accompagner les changements (télétravail, 

souhaits de mobilité des agents, notamment géographique vers les 

régions, sous l’impulsion du télétravail…) 

 Développer un cadre de travail motivant (environnementaux et 

Qualité de Vie au Travail : la QVT) 

 Accompagner la mise en œuvre de Nouveaux modes de travail 

qui impliquent des locaux adaptés aux nouveaux besoins des 

équipes (nouveaux modes de travail) 

 

Et ceci, sans oublier les difficultés : 

 

 Problématique de sites avec un manque de place (Angers, Nantes) 

 Suspension du plan Frontalis en attendant la fin de la crise 

 Retard important dans le réaménagement du rond-point de 

Montreuil et des projets immobiliers associés 

 

Après cette présentation, les élus ont interrogés la Direction sur le 

contenu de ce plan immobilier : 

 Pas de travaux prévus sur Grenoble  

o Réponse : Travaux de rénovations à voir avec le propriétaire 

 Evreux (comme Dijon) est un datacenter : quid des obligations de 

réduction des dépenses énergétiques sur un site hébergeant une 

infrastructure informatique énergivore ? 

o Réponse : En effet, les datacenters sont aussi très impactés 

par la note sur les énergies. Mais des travaux sont prévus 

sur le bâtiment et les équipements internes 

 Pas d’audit énergétique prévu sur certains sites : 

o Réponse : On ne peut pas tout faire dans cette COG  
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 Nantes : le Smartoffice ne va pas résoudre le problème de 

manque de salle de réunion (Le smart office est un espace de 

travail innovant, partagé qui mixe objets connectés avec espaces 

créatifs et travail nomade. En clair : des bureaux partagés) 

o Réponse : La note de présentation de la stratégie immobilière 

de la Cnam ne parle ni de flexoffice, ni de smartwork, mais 

les choses on évoluées depuis le 1 an. On sait faire du 

télétravail. On connait les apports (QVT, gain de productivité 

substantiels, attraction des provinces par un savant mélange 

de salaire insuffisant en Ile de France, d’opportunités 

immobilières à vivre dans des villes moyennes, de recherche 

d’un meilleur cadre de vie et d’espoir d’une moindre intensité 

du travail). De plus, certaines équipes seraient d’accord pour 

partager leurs bureaux pour les raisons précitées. 

o Il n’y a pas de stratégie aujourd’hui, mais on est prêt à 

réfléchir à cela et faire bouger les lignes 

 Troyes : 

o Réflexion pour rationaliser le chauffage vétuste du site  

 Caen : 

o Le déménagement est prévu dans la prochaine COG (2023-

2027) dans le cadre de la rénovation de la CPAM 

 Paris : Frontalis, Bastille 

o Les travaux d’aménagement de Frontalis sont suspendus 

o Les travaux sur la porte de Montreuil sont suspendus … et du 

coup, le plan de nouveaux locaux qui auraient pu sortir de 

terra d’ici 2024 est lui aussi suspendu … 

o Face aux incertitudes à venir (mode de travail à la sortie du 

confinement), le site de Bastille (un leg de l’ex-RSI absorbé) 

est conservé à la Cnam pour le cas ou … 

 Le cas du site de Rennes nous a donné l’occasion de présenter 

l’avancement de notre analyse sur l’opportunité de délocalisation à 

la MSA : 

 

 On apprend au passage que les économies d’exploitation réalisées 

depuis un 1 an de Covid19 grâce à la sous-occupation des locaux 
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s’élèveraient à 2 millions d’euros, le budget d’investissement 

2021 (travaux à visées d’économies d’énergie notamment) ayant 

été doublé de 2 à 4 millions d’euros grâce la fongibilité d’une 

des fonds d’exploitation/investissements en cas de sous-exécution 

budgétaire. 

 

Comme nous l’avions annoncé, les représentants du personnel ont 

organisé un brainstorming sur le thème « Quel site idéal pour les 

agents Cnam à Rennes ? ». Cette réunion a été une réussite en termes 

de participation, et nous a permis de collecter les souhaits et identifier 

les priorités. Un débriefing est prévu avec les agents dans quelques 

jours, et nous vous proposons aujourd’hui de découvrir en avant-

première un extrait du résultat de ce brainstorming à travers une 

question sur LA priorité des agents. 

 

 
 

On voit clairement que sur cette question, la position et l’accessibilité 

du site sont LA priorité des agents : 

 Sur le temps de trajet et l’accessibilité (en lien étroit avec les 

objectifs RSO et QVT de la Cnam) 

o Eviter les zones de bouchons aux heures de pointe 
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o Rester en intra-rocade  

o Accès transport en commun (Train, bus, métro) 

o Accès vélo et mobilité douces 

 Sur la localisation (en lien avec le Plan de Mobilité réalisé par la 

Direction) 

o Rester proche du site actuel 

 

2 autres thèmes ont aussi été identifiés : 

 La restauration à proximité  

 Le confort des locaux 

 

Alors quelle conclusion ?  

 Tout d’abord, inutile de tourner autour du pot. Ce brainstorming a 

permis d’identifier que le projet MSA n’était pas en adéquation 

avec les objectifs annoncés de la Cnam et les souhaits des agents. 

 Et si aujourd’hui nous vous avons présenté un petit extrait des 

résultats, ce brainstorming a surtout permis d’identifier les 

nombreuses attentes et souhaits du personnel et comprendre que 

les sujets de mobilité, QVT, RSO sont au cœur des préoccupations 

des agents, … préoccupations partagées par la Direction à en 

croire la présentation sur la stratégie immobilière ! 

 

Alors Chiche ! Trouvons ensemble le site idéal pour les agents Cnam à 

Rennes en s’appuyant sur les résultats complets de ce brainstorming 

que nous allons bientôt publier, et qui doivent servir de base au futur 

cahier des charges, et sans doute pas que pour le site de rennes ! 

 

D’une façon plus générale, Aurélie Le Sueur s’explique sur les 

grandes évolutions à venir : 

 Nouveau modes de travail, Salariés isolés, formule 2 (3 jours de 

télétravail comme le prévoit l’avenant n°2 à l’accord sur la 

télétravail négocié grâce à la Cgt) 

o La concertation est en cours sur le télétravail 

o Pas de Formule 2 sans projet de service (étude au sein de 

l’équipe) + consultation du CSE sur chaque projet de service  
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o Equipement des agents à leur domicile en étude au CSEC 

 Garanti pour les travailleurs handicapés 

 A voir sur le petit matériel (écran, clavier, …) 

 Mais pas de décision sur le mobilier 

o Nombreux souhaits de salariés de changer de site sans 

changer de mission 

 Avant, la direction était très frileuse …. 

 Mais aujourd’hui les choses ont changé (« on a appris,  

- : comprendre, « on a compris qu’on pouvait en profiter 

pour faire de belles économies ») et travailler sur la 

situation des travailleurs isolés 

o On peut donc maintenant imaginer de la mobilité 

géographique en gardant ses activités. On verra d’ici-là qui 

pourrait être les gagnants de ce travail à distance (élargi car 

il existe déjà) et pour qui seront les précieuses places 

pouvant être occupées dans des villes aussi attractives que 

Bordeaux, Dijon ou Rennes par exemple… Nul doute que les 

places seront chèrement payées…  

 

Jeu N°2 : Rêve ou réalité ? Le monde d’après sera-t-il plus beau ? 

 

 Sur l’évolution des sites : 

o Le regroupement et la mutualisation des moyens au sein de 

l’Assurance Maladie sont des objectifs 

o Avec, à la clé, des économies à faire sur les dépenses et sur 

l’énergie, … 

 

Jeu N°3 : Avez-vous trouvé la réponse au Jeu N°1 dans ce paragraphe 

sur l’évolution des sites ? 

 

 

2. DDSI Road Map 2021 : Transfert des projets DPO/DPRA 

Nous avons interrogé la Direction sur la stratégie de répartition des 

activités et réallocation des moyens entre DPO et DPRA « Pourquoi ces 

arbitrages défavorables à DPO cette année (ex : relations 
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internationales) et défavorables à DPRA l’année précédente  ex : portail 

«agents »)  et ces grands déménagements sources de pertes de 

connaissance et de désorganisation du staffing ? ». 

 

Alain Issarni a rappelé la difficulté de l’exercice de la Roadmap : 

 Concilier notre capacité à faire et les trop nombreuses demandes 

des projets 

 

Les années précédentes, il était classique d’avoir du surbooking de 10 à 

20%. Les tensions sur certains pôles en fonction des projets,  expliquent 

certains transferts d’activités. 

Cette année, la volonté était de réduire ce surbooking. 

 

DPO : l’activité doit croitre de façon importante en 2021 de 53.000 HJ 

(dont 4.000 HJ pour l’ENS) (43.000 HJ en 2020)  

 

D’où le souhait de transférer des activités DPO vers DPRA  (à hauteur 

de 1.700 jours). 

Mais pourquoi ne pas avoir confié l’ENS à DPRA plutôt que de changer 

les projets d’équipes ? 

 

 Réponse : l’affectation des activités est en lien avec le cœur de 

métier des pôles, et pas seulement le résultat d’une comptabilité 

du nombre de jours à passer sur un projet. 

 

A. Issarni précise que le taux d’externalisation est équivalent entre les 2 

pôles. 

 

3. Bilan des mesures salariales 2020 

 

Une présentation assez complète des chiffres sur la politique salariale a 

été réalisée, dont la synthèse présentée par la Direction est la suivante : 

 RMPP à 1,5% en 2020 

 16.718 points distribués 

 Dont 3049 points sur les projets de mobilité fonctionnelle 
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 Et une augmentation du nombre de salariés entre 2019 et 2020 du 

fait de l’intégration des régimes partenaires 

 

Jeu N°4 : Combien de points par agent ont été distribués en moyenne 

via les mesures 2020 ? 
Réponse : 19,3 points 

 

Pour la CGT, on croit retrouver les mêmes chiffres chaque année … 

  

Car comme chaque année, et dans un contexte de non augmentation de 

la valeur du point, nous constatons qu’il n’y a pas d’évolution notable 

dans ce bilan : 

o Le nombre de mesures est en augmentation, mais c’est un effet lié 

à l’augmentation du nombre d’agents plutôt qu’à un changement 

de politique d’évolution salariale à la Cnam. Car, le % de mesure 

(Points de compétence + Promotions) est globalement stable et ne 

permet toujours pas de répondre à l’augmentation continue du coût 

de la vie pour un nombre important d’agents 

o D’autant que dans les catégories A, B et C, plus de 11% des 

agents n’ont rien eu en 3 ans … et ce chiffre est en augmentation 

par rapport à l’année dernière. Ce chiffre augmente à plus de 15% 

pour les agents de Direction et à près de 32% pour les praticiens 

conseils. 

o Une différence anormale d’attribution de mesures entres 

directions : la fourchette va de 30% à 48% des effectifs ayant 

bénéficié d’une mesure avec en bas de l’échelle la Direction 

générale et la DDSI … des directions pourtant très sollicitées en 

cette période de crise sanitaire 

o Cette tendance est confirmée sur 3 ans :  

A croire que certaines Directions savent mieux se battre que d’autres  

pour obtenir des points pour leurs agents…. 

 

o Et nous voyons une politique très différente par Direction sur 

l’attribution des promotions 

o Le trio des sites ayant le plus faible « sac de points » par agent (< 

15 points par agent) reste le même qu’en 2019 : Bordeaux, Troyes 
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et Caen (en clair : les sites où demeurent le plus d’employés, les 

moins bien payés de la grille informatique) 

Coïncidences ? Je ne crois pas ! 

Espérons que les récentes réorganisations vont permettre de 

changer ces constats ! 

o Enfin la rémunération moyenne a augmenté, mais ça n’est dû à 

une politique volontariste de la Cnam, mais au niveau de salaire 

des agents intégrés en 2020 en provenance du RSI et des 

organismes conventionnés du RSI comme APRIA majoritairement. 

 

Enfin, la bonne nouvelle c’est la situation des femmes qui voient en % 

une attribution légèrement supérieure aux hommes, ce qui devrait 

permettre de réduire les disparités Hommes/Femmes en termes de 

salaire conformément aux engagements pris par la direction dans les 

accords égalité F/H depuis presque 10 ans…  

 

o Sauf sur la tranche 30-40 ans ….  Et nous espérons qu’il n’y a pas 

de lien avec une période de maternité chez les femmes … 

 

En conclusion : les actions engagées par la Direction vont-elles 

permettre une amélioration sur les constats que nous venons de 

remonter ? 

 

Remarques complémentaires : 

Le site d’Evreux a vu une augmentation plus importante : ceci est dû aux 

réorganisations au sein de la DDSI. 

 

Dans la présentation, on ne parle plus d’emplois mais de niveaux. On 

finit par oublier les emplois. Exemple : qu’est-ce qu’un architecte à la 

Cnam ? Quel est le niveau d’un architecte et est-ce homogène entres les 

sites de la Cnam ? 

 

10 personnes ont déposé un recours et aucun n’a obtenu satisfaction … 



Compte-rendu du Comité Social et Economique  

du siège / sites du 25 Mars 2021 

 

10 

On ne parle pas de changement de libellé des emplois : cela se fait 

régulièrement et devrait être réalisé en association avec la politique 

salariale. 

 

Evidemment, rien n’est dit dans ce bilan de la politique salariale 

envers les élus et les syndicalistes à la Cnam, et des usages très 

différents (pour ne pas dire « ciblés ») que la direction fait des 

compensations légales censées leur garantir de ne pas être 

discriminés en raison de leurs mandats (et donc de leur liberté de 

ton et de parole). Des années au service des salariés qui, pour 

certains élus, commencent à coûter très cher. Surtout pour ceux 

qui d’ailleurs conservent une activité professionnelle à temps plein. 

Un hasard sans doute… 

 

4. Mise en place des groupes d’expression 

L’objectif : Améliorer les conditions de travail des agents via des 

réunions (2 fois par an) au sein des équipes entre management et 

collaborateurs : 

 
Mise en place prévue de mi-avril à mi-mai des premiers groupes : 

chaque groupe est autonome sur les thématiques abordées autour des 

sujets comme : 

 Les conditions de travail, l’environnement, les méthodes et 

l’organisation, les outils de travail … 
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Ces réunions devraient s’appuyer sur des méthodes « innovantes » : 

 
 

Les élus ont remonté plusieurs points importants sur la mise en place de 

ces groupes, qui seront des facteurs de réussites … ou d’échecs: 

 La participation du manager peut être polluante dans certaines 

équipes comme nous l’avons toujours souligné depuis 2018 dans 

les négociations égalité professionnelle et QVT ; 

 La possibilité de faire des remontées anonymes ; 

 La mise en place de moyens (petits moyens financiers pour 

permettre d’amélioration de l’environnement ou des moyens), de 

volonté (car c’est parfois juste une absence de volonté dans les 

directions qui bloque le changement) et de suivi des actions 

identifiés ! 

 

Un bilan est prévu en fin d’année. En attendant, on ne peut que 

rappeler que la participation à ces ateliers est volontaire. En clair : 

nul ne peut vous obliger à y participer. En outre, si vous connaissez 

les penchants de votre chef à se servir de ces ateliers 

« bienveillants » comme d’un outil de repérage des « brebis 

galeuses » pouvant nuire à ses objectifs personnels. C’est simple : 

n’y aller pas. On vous fait confiance pour trouver l’excuse 

imparable… 

 

 

5. Au cœur des enjeux RSO : le bilan du Plan de Mobilité 

Olivier Ferain et Corinne Saugnac a présenté le plan de mobilité pour 

l’établissement public. 

Pour rappel : 
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Ce bilan se compose de 3 études : 

 
Les résultats des études précédentes: 

 
 

Et des actions sont mises en place : 
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La crise actuelle a modifié les usages, et il est proposé d’attendre un 

« retour à la normale » pour relancer un nouveau bilan, autour des 

perspectives suivantes : 

 
 

Jeu N° 5 : Bon, …, le sujet est noble, …, les intentions louables, …, les 

plans d’actions passionnants, …, mais est-ce une vraie volonté de la 

Cnam ou un simple projet promotionnel ?  

 

A propos du forfait de mobilité durable … 

La Direction rappelle que : 

 La négociation sera traitée au niveau de l’entreprise, mais le 

calendrier des négociations (très chargé) ne va pas permettre de 

l’aborder avant fin 2021 / début 2022 … 
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La Direction rappelle que ce forfait de mobilité durable porte sur la 

masse salariale (comprenne qui peut) 

 

Dans les faits, le forfait mobilité douce instauré par la loi en 2020 

est de de 400 € / an. Il aurait dû être proposé aux agents depuis bel-

lurette.  

 

Surtout dans une période, de pandémie, où les incitations à utiliser 

des transports individuels écologiques et de plein air s’imposaient. 

 

Mais non, les salariés sont renvoyés à d’hypothétiques « travaux en 

groupe de travail » depuis un an ! La direction a aussi refusé d’en 

parler par des négociations sociales officielles en mai 2020. 

 

« Make Our Planet Great Again » ? On attend toujours les actes. 

 

Depuis et de plus, ce forfait est devenu défiscalisable sur le revenu 

(pour le salarié) à hauteur de 500 €. Cela signifie qu’une incitation 

fiscale à augmenter ce forfait été incluse dans le décret ! En 

conséquence nous continuons à demander une négociation 

d’entreprise le plus rapidement possible.  

 

Jeu N° 6 : Qui a compris l’allusion dans la phrase précédente ? 

 

6. Présentation du projet de refonte du nouvel intranet 

Pascale Laurent a présenté le projet de refonte de l’intracnam qui 

s’explique par : 

 Un intranet vieillissant (intracnam.cnam.ramage) 

 L’arrivée du portail @Pi-RH 

 L’arrivée de la plateforme collaborative Liam, qui propose la 

création de page intranet  

 

L’idée est donc de basculer sur la plateforme Jamespot (qui supporte 

Liam). 
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On vise une refonte de l’intranet avec une interaction plus forte entre 

l’intranet et Liam, et une meilleure répartition des sujets autour du 

principe proposé suivant : 

 
 

L’interface ressemblera à ceci : 

 
 

L’objectif est une reprise dans ce site de 70% du contenu de l’intracnam 

actuel  d’ici Juin 2021 ! 

 

Tout cela parait très beau, et plus clair, avec un outil de recherche plus 

efficace, mais on connait les lenteurs sous Liam (alors que ça marche 

plutôt bien sur intracnam !). Des travaux sont en cours sur ce sujet… 

 

Jeu N°7 : La refonte de l’intranet de la Cnam est-elle un nouveau projet 

d’externalisation déguisé ? 

 

Car ces données vont être externalisées chez Jamespot …   

 

À noter que la direction souhaite que les syndicats reprennent eux-

mêmes l’historique de leurs publications sur le nouveau site : soit 
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20 ans d’archives pour la Cgt ! C’est inacceptable voire déloyal. On 

voudrait « effacer l’histoire syndicale» de la Cnam que la direction 

ne s’y prendrait pas autrement. La documentation produite par les 

syndicats depuis des 2 décennies est une mémoire collective. 

S’arranger ainsi pour que cette mémoire disparaisse (aucune 

syndicat n’a les moyens de recharger ses contenus d’un site vers 

l’autre), ce n’est pas faire honneur à la « démocratie et au dialogue 

social » dont se revendique M. Fatome. Maintenir cet effacement 

programmé serait une faute lourde. 

 

7. Point de suivi de la Commission des Relations de Travail (voir 

compte rendu complet ci-après) 

Questions complémentaires suite à la dernière réunion de la CRT. 

Sur la Question N°10  concernant le primes des agents issus d’un autre 

régime (concerne les agents qui touchaient une part variable dans leur 

ancien emploi) : 

 

 Certains agents ne toucheront plus ce bénéfice à la Cnam, ils 

toucheront une compensation (cf. l’Accord de transition) 

 Certains agents continueront de toucher une prime et un calcul est 

réalisé pour calculer le montant de cette prime en fonction de leur 

ancienne prime. 

 

Notre compréhension, c’est que les agents intégrés se font avoir  

sur 2 niveaux : 

 L’année de transition (2020) : il n’y aura pas de prime pour eux 

 A partir de 2021, le calcul complexe des compensations est 

réalisé sur un taux d’atteinte des objectifs à 100% mais est-ce 

que quelqu’un leur a parlé de la règle des 80% ? 

 

Car à la Cnam,  quel agent primable n’a pas entendu son manager lui 

expliquer que même si il avait atteint tous ses objectifs, il ne pouvait pas 

avoir plus de 80% des objectifs atteints ! 
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8. Précision de la Direction concernant la demande relative au don 

d’équipement au personnel 

 

Pourquoi la distribution des PCs obsolètes n’est plus possible ?  

La Direction explique qu’il s’agit principalement de raisons de sécurité et 

de charge de travail (effacer toutes les données et réinitialiser 

le PC). 

 

Concernant le mobilier obsolète: ce sujet est suivi en CSEC (au niveau 

de l’entreprise Cnam + Services Médicaux).  

 

9. Comment solliciter une aide financière à la Commission Sociale 

 

La Secrétaire du CSE a rappelé les règles de fonctionnement de l’accès 

à la commission sociale et logement : en synthèse, toute sollicitation doit 

passer par l’assistant.e social.e et être traité de façon anonyme ! 

 

COMMISSION DES RELATIONS DE TRAVAIL 
Mardi 16 mars 2021  

 

I. Outils de visioconférence (Q1)  
 
Q1: suite réunion février  
Vous ne répondez pas à la question.  
Lorsqu'un agent a une réunion avec l'extérieur, et doit télécharger un outil. Ce 
n'est non pas parce qu’il n'a pas envie d'utiliser les outils de la cnam mais parce 
qu’il n'a pas le choix...  
Deux problèmes se présentent : nous avons une charte qui ne nous permet pas 
de télécharger quoi que ce soit sur nos postes.... pour des raisons de sécurité... et 
la deuxième, comme indiqué lors que la dernière question, certains agents ont du 
mal à effectuer cette opération car ils ne sont pas tous des informaticiens. 
 
Q19 CRT FEVRIER → Outil de Visio :  
A la CNAM, nous avons ZOOM et Skype, hors régulièrement selon les réunions avec 
l'extérieur, on demande aux agents de télécharger des outils comme teams, tixéo et 
autres. Les agents de la CNAM n'étant pas tous des informaticiens chevronnés, cette 
opération peut être compliquée. Serait-il possible, d'envisager que lesdits outils soit 
installés proprement par les agents compétents sur le sujet.  
La réponse est :  
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Les agents disposent d’outils de communications avec l’extérieur tel que Zoom et 
Skype qui sont à privilégier.  
Pour autant, comme précisé dans l’Infos Bureautique #49 diffusée le jeudi 11/02, si 
les agents doivent utiliser d’autres outils de visioconférences, tel que Teams ou 
StarLeaf, il leur est possible de le faire sans installation du logiciel sur leur poste de 
travail.  
Pour se faire, ils doivent passer par le navigateur BRAVE.  
Il est demandé de ne pas installer le logiciel Teams sur les postes de travail car il 
pose un problème de stabilité du PC.  
L’Infos Bureautique #49 renvoie à la rubrique dédiée de l’intracnam contenant toutes 
les informations nécessaires quant au navigateur BRAVE et aux modes opératoires 
de connexions aux visios Teams et StarLeaf.  
Bureautique/Outils/Outils de communication/Autres outils de visioconférence  

 

Réponse de la direction : 

La chartre informatique ne permet pas de télécharger des outils ailleurs que 
sur le navigateur Brave. Cependant, la direction a bien perçue que ces 
manipulations sont complexes pour les collaborateurs les moins experts. Elle 
a donc relayé la demande auprès de la DGMET afin qu’un accompagnement 
puisse être fait mais la direction n’a pas encore eu de retour. Elle reviendra 
donc vers les élu(e)s. 
 
 
 

II. Distribution des masques (Q2) 
 
Q2 :  
Au sujet de la distribution des masques, la direction pourrait-elle communiquer 
sur le sujet ?  
 

Réponse de la direction : 

La direction estime avoir communiqué (Intracnam, informations du SG ou lors 
des Commissions des Relations du Travail, sur les sites en se rapprochant des 
Responsables Administratifs) aussi elle ne prévoit pas de communiquer plus.  
Une élue de Frontalis est allée la semaine dernière au point service et il était 
fermé, une autre s’y est rendue ce mardi 16/03 et il était ouvert cela montre que 
le service n’est pas continu. 
Les élus demandent que la distribution soit effectuée quotidiennement comme 
indiqué dans les différentes communications.  
La direction reviendra vers les élu(e)s pour indiquer pourquoi la distribution 
n’a pas eu lieu.  
 
 

III. III. Imposition part patronale (Q3)  
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Lors de la réunion du mois de février, nous vous avons posé la question suivante : 
Q2 : part patronale et salariale tickets restaurants Paiement de la part patronale des 
tickets restaurants : Que va-t-il se passer au niveau des cotisations/taxes/impôts de 
la part patronale qui va être payée pour janvier et février 2021 ?  
La réponse est : Conformément à la position de l’Acoss et des Urssaf prise en raison 
de la crise sanitaire, ces paiements exceptionnels de la participation employeur aux 
tickets restaurants directement sur le bulletin de salaire ne feront l’objet d’aucun 
assujettissement aux cotisations sociales. Elles suivent le régime habituel de la 
participation employeur aux titres restaurants. La Cnam va rembourser les 
participations salariales prélevées sur les mois de décembre et janvier, et effectuer 
un versement des participations employeurs au titre des mois de décembre, janvier 
et février. Ces opérations auront lieu sur la paie du mois de février. Une 
communication a été réalisée à ce sujet en janvier avec l’Infos RH #540 
accompagnée d’une fiche détaillée expliquant le calcul de ces régularisations et 
versements, disponible sur @pi-RH « Comprendre le paiement sur le mois de février 
2020 ». Une nouvelle communication sera effectuée début mars pour rappeler ces 
régularisations sur la paie de février et proposer des accompagnements à l’utilisation 
de la carte’UP.  
 
Vous n'avez pas répondu à la question : Que va-t-il se passer au niveau des 
impôts, en d'autre terme ce montant rentre-t-il dans le revenu imposable?  
 

Réponse de la direction : 

Au préalable, la direction a indiqué que selon le code général des impôts, la 
part patronale n’est pas imposable.  
Pour une élue, il lui semble que le remboursement de la part salariale est 
imposable. 
Face aux questions précises des élu(e)s, la direction indique qu’elle reviendra 
vers les membres de la commission afin de donner des éléments illustrés.  
 
 

IV. Heures supplémentaires (Q4)  
 
Q4 :  
Certains agents font des heures supplémentaires validées par leur direction. 
Cependant, le paiement des heures supplémentaires, implique tous les mois 
des relances de la part des directions pour que les agents touchent leur dus. 
Comme ce problème est plus que récurent, nous demandons à la direction de 
mettre en place un intérêt de retard au prorata temporis du nombre de mois de 
retard !  
- Pouvez-vous nous éclairer sur l'écrêtement des heures supplémentaires? 
Même si, il est écrit dans @pi-RH : « Votre responsable peut vous demander de 
réaliser des heures supplémentaires : si vous travaillez à temps plein, sans 
dépasser 48h de travail dans la semaine ou si vous travaillez à temps partiel, 
dans la limite de 10% de votre temps de travail hebdomadaire. » Dans la vraie 
vie, les agents dans certaines périodes fond plus d’heures. Il va de soi que 
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nous parlons d’heures demandées par la hiérarchie et donc validées par celle-
ci. Les heures faites et non payés, s’apparente à de l’esclavagisme. Déjà, que 
nous parlons d’agents, qui ont des petits salaires et qui n’ont même pas le 
droit de poser des conges dans une large période. Comment osez-vous ne pas 
payer l’intégralité des heures supplémentaires ! Nous demandons à la direction 
de payer l’intégralité de toutes les heures effectuées.  
 

Réponse de la direction : 

D’après la direction, les heures supplémentaires sont réglées dès l’instant qu’il 
y a eu validation de la demande par le manager. Le process est bien établi. Les 
retards s’expliquent car les demandes sont incomplètes ou par des contextes 
conjoncturels, la disponibilité des outils, la charge de travail de la DRHEP, le 
confinement. En principe, le service paye effectue le paiement au maximum le 
mois +2. Il semble que les retards soient résorbés et que toutes les heures 
supplémentaires demandées ont donné lieu à versement. 
La direction précise de faire remonter toute situation non résolue. 

 
Par rapport à l'écrêtement des heures supplémentaires, un élu demande si des 
requêtes régulières sont effectuées pour les écrêtages.  
En effet, à charge pour la DRHEP de vérifier si l’investissement prolongé de 
certains collaborateurs/trices ne risque pas d’engendrer de burn out.   
 
 

V. Droit à la déconnexion (Q5 & Q6) 
 
Q5 :  
Droit à la déconnexion : pouvez-vous rappeler aux managers que la 
déconnexion est un droit? Et qu'il est important pour les managers comme 
pour les managés de se déconnecter.  
 

Réponse de la direction : 

La direction rappelle les communications déjà faites sur ce sujet : 
- Communication sur la chartre ainsi que sur le guide des bonnes 

pratiques ou par une information RH 
 

- Sensibilisation des managers par une offre d’accompagnement 
managériale. Cette thématique a été abordée et ils y sont sensibilisés, 
c’est un axe important à la Cnam,  

- Information à tous sur le droit à la déconnexion, la direction sensibilise 
les managers et managés sur le droit à la déconnexion. D’ailleurs, elle 
précise que le webinaire qui aura lieu le vendredi 19 mars prochain sera 
enregistré ainsi les collaborateurs indisponibles pourront télécharger à 
tout moment. 

- Thématique sur Alinéa 2 
La direction porte à la connaissance des agents l’engagement qualité de vie au 
travail. 
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(Rappel sur le risque de burn out comme indiqué dans la question précédente) 
 
 
Q6 :  
Pouvez-vous rappeler aux managers que lorsqu'il demande une tâche, le 
collaborateur a besoin de temps pour réaliser cette tâche.  
 

Réponse de la direction : 

La gestion de la charge de travail, l’organisation du travail entre le manager et 
le/la collaborateur/trice, la gestion des échéances font partie des échanges que 
l’agent doit avoir avec son manager.  
Les EAEA permettent aussi d’aborder l’organisation du travail. La priorisation 
des activités est une des missions centrales d’un manager. 
La direction indique qu’elle verra comment faire passer cette thématique 
d’organisation, de charge de travail, lors de la prochaine convention des 
managers. 
Les élu(e)s indiquent qu’au-delà du dialogue de gestion, il faut que les 
managers aient conscience que demander aux agents d’effectuer une tâche la 
veille pour le lendemain ou le vendredi soir pour le lundi matin n’est pas 
acceptable. Certes, certaines activités sont urgentes du fait du contexte actuel 
mais ce n’est pas une raison. Il ne faut pas que le stress du manager se 
transmet aux agents. 

 
VI. Retour sur site (Q7)  
 
Q7 : Serait-il possible de permettre aux agents (sur volontariat) qui doivent 
travailler sur des outils qui nécessitent de la puissance réseaux, et qui sont 
soumis à des contraintes de temps, de revenir à la cnam pour travailler dans 
de bonnes conditions, quelques jours par semaine.  
Globalement : il est de la responsabilité de l'employeur de fournir tous les 
moyens nécessaires aux agents pour exercer leurs missions (le télétravail 
n'est qu'une forme particulière d’organisation du travail), notamment les 
moyens réseaux.  
=> Ces moyens d'accès aux ressources internet sont-ils mis à disposition des 
agents pour qu'ils puissent exercer leurs missions ? Cette question est peut 
être du ressort du CSE mais doit être traitée.  
 

Réponse de la direction : 

Un retour sur site est possible un jour par semaine au maximum pour les 
salarié(e)s avec l’accord de leur manager sous réserve de respecter les gestes 
barrières comme indiqué dans la note n°3 sur les mesures d’organisation et de 
prévention mises en place à la CNAM.  
Mis à part ce cadre, il n’est pas autorisé de revenir en présentiel plusieurs 
jours consécutifs même de façon exceptionnelle hormis pour les agents qui ne 
peuvent pas télétravailler.  
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VII. Carte cantine (Q8) 
  
Q8 :  
Serait-il possible de permettre aux collaborateurs volontaires de migrer le 
solde de la carte cantine sur la carte UP ?  
 

Réponse de la direction : 

La gestion des cartes cantine et celle des cartes Up sont indépendantes et 
gérées par deux prestataires différents aussi le transfert des soldes n’est pas 
faisable. 
 

 
VIII. Apria (Q10 – seconde partie) 
 
Q10 : - En ce qui concerne les agents qui ont été intégrés, pouvez-vous nous 
éclairer sur les points résorbables. Dans quelles conditions ont-ils été donnés 
? Combien d'agents sont concernés, quel est le montant moyen par agent 
concerné. Quelle va être l'évolution salariale de ses agents ?  
 
La première partie de cette question est mise en annexe car elle relève du 
périmètre du CSE.  
 
 
- En ce qui concerne les agents qui avaient une part variable, pouvez nous indiquer 
comment cette part variable a été intégrée dans leur salaire? L'intégration ce de cette 
part est-elle intégralement payée dès la première année  
 

Réponse de la direction : 

Le protocole signé entre les organisations syndicales d’Apria et la Cnam qui 
prévoit les modalités de transfert et de rémunération des salariés d’Apria, 
indique, s’agissant de la part variable : 
 

- les salarié(e)s transféré(e)s à la Cnam qui pourront percevoir une prime 
de résultat, seul le différentiel entre la part variable perçue chez Apria 
(moyenne des trois dernières années) et la prime de résultat Cnam, est 
intégré à la rémunération fixe 
 

- les salarié(e)s sans part variable à la Cnam, la part variable 
précédemment perçue chez Apria est intégrée à la rémunération fixe 
sous la forme de point de compétences  

 
 

IX. Formation (Q11)  
 
Q11 :  
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Serait-il possible de mettre en place un parcours d'intégration rapide pour les 
nouveaux embauchés et les personnes nouvellement intégrés.  

 

Réponse de la direction : 

Le séminaire des nouveaux embauchés a été suspendu du fait des évènements 
mais ce séminaire a été redéployé en février, et le sera ces prochains mois 
avec une périodicité mensuelle.  
Une élue indique qu’au-delà du séminaire des nouveaux embauchés on 
pourrait faire une « journée d’intégration » au sein de la Cnam comme le 
faisaient il y a quelques années certains agents cnamiens dans des CPAM, 
même si en ce moment c’est compliqué. 
 
 

X. Représentants de proximité (Q12)  
 
Q12 :  
RP et échanges en proximité : A l’occasion d’une précédente CRT, nous avions 
interrogé la Direction sur la mise en œuvre d’un dispositif d’échange entre les 
représentants de proximité et les représentants de la Direction (métier et SG au 
travers du RA) sur les sites. Cela afin de traiter au mieux et au plus vite 
certains sujets qui concernent des spécificités locales. Cela aussi, afin de ne 
pas emboliser la commission des relations de travail. Merci de nous préciser 
où vous en êtes sur le sujet et à quelle échéance une organisation permettant 
de répondre à ce besoin pourra être en place ?  
 

Réponse de la direction : 

D’après la direction, l’engagement est toujours d’actualité et pas abandonné 
par la DRHEP mais un planning d’activité dense a retardé l’organisation de ce 
temps d’échange d’où l’impossibilité de tenir l’échéance du 1er trimestre 2021. 
Cependant lors d’une prochaine réunion entre Mme CALMELS et le bureau du 
CSE, la question pourra être traitée.  
Une élue indique que ce point n’est pas prévu à l’ordre du jour de ladite 
réunion. 
Les élu(e)s montrent leur mécontentement car depuis de long mois, ils 
attendent un processus clair de la DRHEP et ne voient rien venir. Or, sur les 
sites les représentants de proximité ne savent pas vers qui se tourner pour 
répondre à leurs questions.  
Pendant combien de temps cette situation va-t-elle durer ?   

 


